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 Bénéfice de +1'398 millions, avant affectation du résultat.

 Baisse de la dette financière de 884 millions en 2023, pour s'établir à 10,6 
milliards.

 Deux propositions en faveur de la population:

• baisse d'impôts pour la classe moyenne.

• gratuité UNIRESO pour les jeunes, jusqu'à 24 ans révolus.

Comptes 2023: l'essentiel en bref
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Des résultats 2023 réjouissants
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Maintien de la croissance économique en 2023
 Une année marquée par des politiques monétaires restrictives et par un 

renchérissement élevé. Toutefois, le renchérissement a ralenti en seconde 
partie d'année pour atteindre 2,1% en moyenne en 2023.

 Croissance du PIB genevois de 1.0% en 2023.

 Un premier semestre vigoureux, mais suivi de signes d'essoufflement :
- ralentissement de la progression de l'emploi après deux années de 
croissance ininterrompue;

- taux de chômage à la hausse après avoir atteint son point le plus bas 
en juin (3,5%) pour s'établir en moyenne à 3,8% en 2023.

 Globalement, la situation des affaires est satisfaisante dans le canton, 
notamment dans les branches générant l’essentiel de la valeur ajoutée de 
l’économie genevoise : commerce de gros, finance et horlogerie.

 Variation de l'indice genevois des prix à la consommation en 2023 : +1.9%.
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+1'973 millions (dont + 1'798 de recettes fiscales), +21% par rapport au budget

Augmentation des revenus provenant des:

 impôts pour les personnes physiques par rapport au budget (+348 millions), mais recul comparé aux 
comptes 2022 (-249 millions).

 impôts pour les personnes morales, attribuable à une poignée d'entreprises, actives dans des secteurs 
particulièrement volatils.

 succession et donations (en fonction d'évènements aléatoires).

Revenus en forte augmentation

+348 millions 

+982 millions 

+311 millions 

+138 millions 

+194 millions 

Impôts sur les
personnes physiques

Impôts sur les
personnes morales

Parts cantonales
aux impôts fédéraux

Sucessions et donations

Divers revenus
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Evolution des revenus fiscaux au budget et aux comptes 
de 2008 à 2023

 Impôts sur les personnes morales et physiques aux comptes le plus souvent supérieurs au budget entre 2008 et 2020.

 Ecarts significatifs à compter de 2021, notamment pour les entreprises.
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Evolution des charges

-20 millions 

-31 millions 

+74 millions 

-17 millions 

+93 millions 

Charges de
personnel

Charges de
fonctionnement

Subventions

Charges financières

Autres charges

 Hors charges à caractère exceptionnel, les dépenses sont supérieures de 98 millions (+1% par rapport au budget).
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Charges par politique publique

Variations entre les comptes et le budget 2023
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Investissements en hausse

 Dépenses d'investissement de 511 millions, intégralement autofinancées.

 Taux de réalisation de 76%, en hausse comparé à 2022 (69%).

M - Mobilité
139 millions 

26%

F - Formation
125 millions 

23%
K - Santé

72 millions 
14%

G -
Aménagement 

et logement
29 millions 

5%

H - Sécurité et 
population
30 millions 

6%

Autres
141 millions 

26%

M - Mobilité
F - Formation
K - Santé
G - Aménagement et logement
H - Sécurité et population

représentent 74% des dépenses
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 Excédent de revenus avant affectation du résultat de 1'398 millions et investissements 
intégralement autofinancés :

Affectation du résultat

 Affectation de l'entier des bénéfices de 1'398 millions 
à l'amortissement comptable de la recapitalisation de la CPEG.

 Pas d'alimentation de la réserve conjoncturelle. 
Elle s'élève déjà à 1 milliard et est suffisante pour faire face aux aléas 
et anticiper la fin des dispositions transitoires RFFA.

 Le total des fonds propres de l'Etat, soit essentiellement la réserve budgétaire (négative), 
la réserve conjoncturelle et les fonds propres libres, sont à présent positifs (+1'284 millions).
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Année
(au 31 décembre)

Dette financière
(en millions)

Engagements 
de prévoyance

(en millions)

Dette totale
(en millions)

Variation cumulée
dette totale
2019-2023

2006 13'171 - 13'171 …

2019 11'836 5'333 17'169 0

2020 12'842 4'190 17'032 -137

2021 12'414 3'871 16'285 -884

2022 11'465 3'770 15'235 -1'935

2023 10'580 3'661 14'242 -2'928

Baisse record de la dette financière

 Recul de la dette financière de 884 millions en 2023, pour s'établir à 10,6 milliards.

 Charge d'intérêt à 183 millions en 2023 pour la dette globale, soit en recul de 50% sur ces 10 dernières années.
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Fin du frein à l'endettement

 Recul de l'endettement moyen (sur lequel se base le frein à l'endettement ) de 1.1 milliard, 
pour s'établir à 10.7 milliards en 2023.

 Croissance des revenus à 11.5 milliards en 2023.

 L'objectif, fixé par la loi, de limiter l'endettement à un montant équivalent au total des revenus 
du compte de résultat est atteint.
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Baisse d'impôt: amendement au PL 13402

 But: amplifier l'effet pour la classe moyenne.

 Baisse moyenne: avec l'amendement - 8.7% / avec le PL 13402 -7.6%.

Ensemble des contribuables
Baisse d'impôt découlant du PL 13402 et de l'amendement

Personnes physiques imposées au barème ordinaire
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Accès offert aux jeunes jusqu'à 24 ans révolus

Objectifs:

 Soulager le budget des ménages (diminution des charges fixes)

 Encourager les jeunes à utiliser davantage les transports publics

 Soutenir l'atteinte des objectifs climatiques du canton

Coût estimé pour l'Etat: environ 35 millions de francs/an (basé sur la fréquentation à fin 2023) 

Entrée en vigueur: courant 2024, en fonction des débats parlementaires

Gratuité des transports publics
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Tissu économique genevois extrêmement performant. 

Baisse de la dette qui permet d'aborder sereinement l'avenir.

Permet le financement d'investissements. 

Permet de baisser l'impôt sur le revenu pour la classe moyenne et de proposer la 
gratuité UNIRESO aux jeunes jusqu'à 24 ans révolus.

Renforcement de la solidité financière de l'Etat.

Hausse de la contribution genevoise à la péréquation intercantonale.

L'endettement global reste le plus élevé en comparaison intercantonale.

Besoins grandissants de la population.

Conclusion
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Questions…


